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conscription automatique des ressources indus-
trielles, financières et naturelles de la nation
en cas de guerre. Le Gouvernement n'a pas
jugé à propos d'accepter ce projet de résolu-
tion; on a épuisé le temps consacré à son
étude sans l'adopter. Si le Gouvernemet est
bien sincère il ne devra pas se contenter de
faire (les enquêtes. Il devra prendre des
mesures dès maintenant pour assurer qu'en
cas de guerre on établira la conscription non
seulement des hommes mais aussi du matériel
necessaire à l'équipement des soldats envoyés
au front.

J'énoncerai maintenant les trois raisons qui
m'empêcheront de voter en faveur de l'aug-
mentation des armements. En premier lieu
le Gouvernement ne nous a pas démontré que
nous étions plus menacés cette année que nous
l'étions l'an dernier. Notre groupe n'a pas
dit qu'il n'approuvait pas un programme de
défense, mais nous nous opposons à mie aug-
mentation d<s crédits de la défense parce
qu'on ne nous a pas démontré que le (langer
est devenu plus grand qu'il l'était il a douze
ou vingt-quatre mois.

Contre qui nous armîons-nous? Quel agres-
seur possible est plus menaçant aujourd'hui?
On a promené un épouvantail ena Chambre et
on nous a <lit que ça pourri't être l'Italie, ou1
l'Allemagne, ou le Japon. Je ne suppose pas
que le gouvernement redoute vraiment les
intentions de ces nations, puiîsque d'après les
chiffres que je viens de donner, le Canada
leur expédie <hi nickel. Sachant que nous
produisons la plus grande partie de ce métal,
je ne puis me convaincre que nous puissions
exporter les métaux susceptibles de se trans-
former en explosifs puissants contre nos pro-
pres solda ts. ('eux qui ont montré les Ita-
liens bombardant la Chabnilrne des communes
ne peuvent assurément pas croire que le gon-
v ernenut au pouvoir consentirait à leur
expédier le niekel requis pour fabriquer ces
obus, o le croient-ils?

Ma deuxie rai-cn de m'opposer à ces
nouveaux débouur"és e-t que je suis convaincu
ouiils ne srvir0nt pa- uilquement à notre
défense mai' qu'ils nous entraîneront fatale-
ment suir la pente de la guerre. Il est vrai
que le premier mini-tre aini que le ministre
de la Défense nationale ont ri tégoriquement
nié cette implication. Ils sont sincères, j'en
suis certain. Mais je maintiî nls que, en dé-
pit de la sincérité des gouvernements., lors-
qu'un pays s'arme il lui est bien difficile de
se soustraire aux obligation'. que comportent
certaines ententes et certains engage mmnts.
Je lis, i la page 2311 du hansard, en date du
ler avril 1935, la déclaration suivante

Il est facile dle dire que nins nous abstien-
drions de la guerre, que nous, n'enverrions pas
de soldats pour coumbattre en Europe, mais après
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avoir constaté la pression que l'on a vu s'exer-
cer lors de l'incident de Chanak. . . j'ai des
(toutes sérieux quant à ce qui arriverait en
Canada. le jour où une nouvelle guerre éclate-
rait quelque part dans l'univers.

Voilà ce que disait le premier ministre ac-
tuel du Canada, alors qu'il était chef de l'op-
position. Il craignait qu'en cas de conflit
mondial le Canala ne puisse rester neutre.
Je me demande s'il a changé d'avis aujour-
d'hui. Ceux qui ont lu les mémoires du vi-
comte Grey de Fallodon, qui était sir Edward
Grey, secrétaire d'Etat aux Affaires étran-
gères en Grande-Bretagne au début de la
guerre, se souîxviendroit qu'il a écrit qu'à l'in-
su lu cabinet, les amirautés anglaises et fran-
çaises avaient pris certains engagements qui
eurent pour résultat que M. Asquith songea
séie'l<Alusement à démissionner, parce que ni le
cabinet ni le parl'ment n'avaient été mis au
courant de ce's engtage ments. Le premier mi-
nisitre lé'claie <uà la prochaine conférence
impériale le Canada prnIr la m.me attitu
le qu'il a toujours pri- dan, le pas-é. J'es-
père qu'il en sera ain"i. Je suis con viincu
que les honorables dépité.s qhui siègent de ce
côté-ci de la Chambre ont été enchantés d'en-
te-ndre iet' déclaration. Mais il n'en est pas
moins vrai que le déclaratione de sir Sanuel
Iloare, de M. Nuville Chamberlain et di mi-
ni-tre de la coordination des forces dé fensives
prouvent que la Grande-Bretagne a inauîguré
<un vaste programme dle réarmement. A mon

ils, 1a coinece qui existe enlie l'augnamn-
tition des armements dans d'autres parties de
l'mpire 't auugmaenfation des dépen-es. mili-
taires au Canada n'est pas un puîîr accident. Il
mur' senible que nous sommes el train de ipré-
parer un programme qui s'adaptera parfaite-
ment au ca:-e-tête de la défense impériale.

la troisième raison pour laquelle je ne
puis voter en faveur de l'augmentation de
ce t cridt-, c'est qu'à mon avis elle repré-
sente le prix que le perlt Ie canadien est
appelé à pay*er pour la faible-n it le manque
l'énergie de ceux qui ont présidé aux des-
tin esde la politique extérieure du Canada,
particulièrement au cours des derniers dix-
huit mois. On a beaucoup parlé des mata-
mores d'Europe ainsi que du réarmement qui
se fait. Pourquoi ce réarmemîent? Parce
qu'aujoiurd'ui chaque pays a perdu confiance
dans l'action collective basée sur la sécurité
collective. Pourquoi? Parce que l'idéal de
la s'cuîrité collective a été absolument saboté.
Cela a comnencé quand le Japon a pu impu-
nuiîment ravir le Mandchoukouo. A cette épo-
que, sir John Simon, qui était secrétaire
d'Etat aux Affaires étrangères on Grande-
Bretagne, a prononcé ln plaidoyer chaleu-
reux devant l'assemblée de la Société des Na-
tions pour défendre la conduite du Japon.


